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Traditions et développement
Parfois, « le mieux est l’ennemi du bien »
par Johannes Jütting, Denis Drechsler et Indra de Soysa

♦ Les institutions informelles – traditions, normes sociales, pratiques religieuses…– peuvent tantôt
favoriser développement, tantôt lui faire obstacle.

♦ Tout effort pour faciliter le changement de ces institutions nécessite de prendre la pleine mesure des
réalités locales et d’apprécier finement l’équilibre entre le cadre institutionnel formel et les institutions
informelles en place.

♦ Faire la paix avec la tradition requière des choix politiques contre intuitives, et d’accepter que parfois
« le mieux est l’ennemi du bien ».

Le développement durable nécessite des institutions
formelles et informelles bien coordonnées et efficientes.
Dans les pays en voie de développement, le droit, les
conventions et les mécanismes de régulation formels sont
souvent inopérants. Par défaut, les institutions informelles
– les traditions, la culture, la religion et les normes sociales
en général – jouent un rôle crucial. La confiance, la solidarité
et la cohésion sociale sont le trépied des identités
communautaires et peuvent même jouer un rôle important
en faveur du développement. C’est ce rôle qu’a salué le
Comité Nobel en attribuant le prix Nobel de la Paix 2006 à
la Grameen Bank et à son créateur, Muhammed Yunus.

Cependant, les institutions informelles ne contribuent pas
toujours positivement au développement. Parfois même,
elles contreviennent aux Droits de l’homme. Comment, dès
lors, décider lesquelles de ces institutions doivent être
« réformées » ? Comment accorder les régulations formelles
aux institutions informelles ? Enfin, comment faire évoluer
ces institutions sans faire plus de mal que de bien ?

Les bons et les mauvais côtés
des institutions

Les institutions sont les « règles du jeu » des sociétés : si
tout le monde les connaît et les respecte, elles peuvent
réduire les coûts de transaction et favoriser une économie
de marché « saine ». L’exemple de la Grameen Bank montre
que des institutions sociales peuvent permettre même aux

plus pauvres d’avoir accès au crédit et aux marchés de
l’assurance. Ainsi, les sociétés fonctionnent mieux quand les
institutions informelles adaptent ou complètent les institutions
formelles ; dans le cas de la Grameen Bank, l’efficacité du
système de crédit formel repose sur la pression sociale
générée par le cadre institutionnel informel.

La solidarité basée sur les liens de parenté, l’entraide familiale
et le capital social est souvent le fondement de systèmes de
sécurité sociale non étatiques dans les pays en voie de
développement. Les exemples des groupes de crédit et
d’épargne en Amérique latine, des systèmes d’assurance-
maladie basés sur les liens communautaires en Asie du Sud
et des associations de pompes funèbres en Afrique sub-
saharienne témoignent de la variété de ces systèmes.

Ces institutions informelles peuvent toutefois gêner la
croissance économique et le développement social. Si la
pression sociale au Bénin exige d’un fermier qui travaille dur
de partager son argent difficilement gagné avec sa famille
élargie, parfois même avec des parents très éloignés, son
incitation au travail et sa propension à épargner en vue
d’investissements futurs peuvent en être fortement érodés.

Outre ces effets économiques, d’autres institutions
informelles, comme les mariages forcés ou l’excision des
femmes, violent gravement les droits de l’homme.
Promouvoir la justice sociale, l’égalité des sexes et les droits
de l’homme implique souvent de modifier des traditions
locales vieilles de plusieurs siècles.
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Comment identifier les institutions à réformer en priorité ?
Celles qui violent les droits de l’homme sont clairement en
haut de la liste : c’est une obligation morale. Hors de ces
cas, toutefois, il n’est pas toujours facile d’identifier les
institutions qui sont favorables au développement et celles
qui peuvent lui porter préjudice. Les priorités dépendent
toujours du contexte propre à chaque pays. La pression
sociale qui pousse les gens à prendre en charge certains
membres de leur famille éloignée, par exemple, est tantôt
une sorte de solidari té forcée et, dans certaines
circonstances, tantôt une forme de bien-être précieuse. De
même, essayer d’él iminer la corruption dans des
environnements caractérisés par un pouvoir fortement
clientéliste et des mécanismes de redistribution, peut faire
plus de mal que de bien, voire attiser de violents conflits
portant sur le nouveau partage des ressources.

De la même manière, essayer d’éliminer la corruption dans
des environnements caractérisés par un pouvoir fortement
clientéliste et des mécanismes de redistribution, peut faire
plus de mal que de bien et pourrait même conduire à de
violents conflits portant sur le nouveau partage des
ressources. Modifier uniquement les lois, sans mécanismes
d’application adéquats, pourrait même créer des coûts encore
plus élevés pour les prétendus bénéficiaires. Au Pakistan,
par exemple, des femmes peuvent mettre leur vie en danger
en utilisant le nouveau Projet de Loi sur la Protection des
Femmes pour se plaindre des cas de viol qui sont jugés faux
par la suite. Introduire un changement légal pour améliorer
l’égalité des sexes nécessite son application, ainsi qu’un
changement graduel des attitudes masculines ; sinon, il est
inévitablement inefficace voire même contreproductif.

Le changement institutionnel : sélection
et procédures

✲  ✲  ✲

Institutions informelles et développement, un séminaire
international organisé par le Centre de Développement et le Comité
d’Aide au Développement de l’OCDE du 11 au 12 décembre 2006,
Paris.

Faire la paix avec la tradition

Modifier le système institutionnel d’un pays et jouer avec
ses équilibres est une affaire délicate qui nécessite une
approche pragmatique au cas par cas, sans suivre
aveuglément un « dogme » de la réforme.

Des politiques qui ont fonctionné dans un pays peuvent très
bien échouer dans un autre. Elles sont rarement optimales
partout. Le mot d’ordre bien connu « Penser globalement,
agir localement » rencontre ainsi ses limites, tout au moins
en ce qui concerne les institutions.

Sans une bonne compréhension de ce que pensent les gens,
sans « décodage » adéquat des structures d’incitations qui
gouvernent leur comportement, impossible de provoquer
les changements désirables au niveau national ou
supranational. Cela est vrai pour la résolution des conflits,
l’égalité des sexes, la promotion de l’investissement et la
bonne gouvernance. Nous devons nous méfier des réponses
dans l’absolu et des bonnes pratiques pour parvenir au
développement. Et accepter que parfois “, « le mieux est
l’ennemi du bien ».


